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relative  aux  exécuteurs  testamentaires^ 

Séance  du  13  Frimaire  de  Tan  y« 


R EPRISE HTANS  DU  PeUPLE, 

Vous  avez  renvoyé  à une  coin  mission  Pexamen  de  ÎB 
résolution  dut 6 frimaire,  qui  applique  aux  exécuteurs tes«- 
lamentaires  , rarticle  2 de  la  loi  du  i5  germinal  dernier» 
Le  motif  d’urgence-  d’aljord  fixé  Pattentipn  de  yotr^ 
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commission  : il  loi  a para  que  Padmission  du  principe 
posé  dans  le  préambule  , entraînoit  nécessairement 
Padoption  de  la  résolution  ; elle  en  a fait  le  premier  objet 
des  réflexions  que  je  yais  vous  soumeltre,  après  la  lecture 
d-u  considérant. 

((  Considérant  que  l’exécuteur  testamentaire  qui , apres 
y)  l’an  et  jour  de  sa  gestion  , demeure  saisi  de  sommes  ou 
))  de  meubles  appartenant  a la  succession  qui!  ageieC  j 
))  devient  dès  lors  dépositaire  de  ces  memes  objets  , qu’il 
))  ne  peut  s^en  servir  , ni  en  disposer , et  doit  etre  prêt 
» à les  remettre  en  meme  nature  à toute  réquisition  5 
(c  Considérant  qu’il  est  instant  de  dissiper  les  doutes 
qui  paroissent  se  lever  sur  ce  point  important  de  légis- 

))  lation  , déclai  e qu’il  y a urgence  )). 

S’il  ne  s’agissoit  que  de  meubles  , la  résolnliou  seroit 
inutile  et  superflue. 

Mais.il  est  question  de  sommes,  de  valeurs,  et  de  comptes, 
dont  le  résultat  est  loujours  incertain  : ce  dernier  objet 
a seul  fixé  Pal tention  de  voire  commission,  et  c’est  à cela 
que  toutes  les  réllexions  que  je  vais  vous  soumettre , auront 
tin  rapport  direct. 

Il  est  ,<rénéralenient  admis  en  principe , que  la  charge 
de  Pexécutioii  d’im  testament  est  un  mandat  soumis  pour 
le  terme  et  F.étendue  des  droits , aux  dispositions  du  testa- 
ment ou  des  coutumes  ; et  que  celui  qui  a accepte  1 exé- 
cution est,  à l’expiration  de  sa  gestion,  comptable,  comme 
le  sont  tous  les  mandataires.  ^ ^ 

Le  dépositaire  est  un  gardien  , le  dépôt  est  sacre  pour 
lui  il  doit  le  remettre  en  nature  , il  n a jamais  cm  y 
iouchor  , et  ne  peut  être  admis  d le  remplacer  par  des 

valeurs.  ^ i ^ i t 

La  maxime  établie  dans  le  considérant  cumule  et 

conlbnd  Pexéenteur  testamentaire  avec  le  dépos  i et 

par  une  conséquence  nécessaire  elle  admet  identité  d ac- 

tion  et  de  poursuite  : elle  accorde  à rirériiier  créancier 
de  sommes  et  de  valeur , même  privilège  , meme  dioit 

de  revendication,  qu’au  propriétaire  du  depot. 

Le  principe  posé,  qu’après  l’expiration  de  1 an  et  jour, 
l’exécuteur  testamentaire  est  de  droit , et  subito  , depo- 
sitaire J qu’ü  ne  peut  user  ni  disposer  des  sommes. 
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pourra  êfr@  regardé  comme  une  disposition  generale, 
indcpenrlaiîte  et  meme  abrogatoii’e  des  dispositioTis  co^i- 
tinnières  5 ( il  y a sur  ce!  objet  presqiie  autant  de  règb^s 
parîicuberes  epie  de  coutumes  )b  ce  principe  àiit'i  posé- 
sans  restriciioîis  donne  lieu  à nombre  de  couteslaiions. 

La  clîicane  est  toujours  aux  aguets  : Fanibiguité  dans 
la  loi  et  dans  les  expressions  présente  des  ocGa« 
Êîoiis  que  jamais  elle  ne  laisse  échapper  ; c es!  au  légis- 
lateur à les  prévenir  , et  à en  resserrer  le  cercle. 

Votre  commission  pense  que  Je  Conseil  ne  peut 
approuver  le  considérant  du  préambule  , qui  est  la  base 
du  motif  d’urgence. 

Mais,  convaincue  vqiie,  sons  les  rapports  du  bien  public 
et  parliculier  , le  législateur  ne  peu!  meiire  trop  d’em- 
pressement à saisir  les  mo^reu s de  prévenir  ou  d’eteindra 
les  procès,  elle  propose  f urgence"  ainsi  metivéo  : 

((  Considérant  qirii  est  instant  de  prévenir  ou  d’étein- 
dre les  üitlïcullés  qui  ont  ou  peuvent  avoir  lieu  relati- 
vement au  mode  de  remise  ou  paiement  des  meubles 
ou  sommes  dont  les  exécu.'eurs  testanieiitalres  sont  saisis 
ou  reliqiiataires  , la  gestion  étant  bnie  , déclare  qu’il  y a 
urgence.  » 

La  résolution  dii  : IJ  article  XI  de  la  loi.da  i5  ger- 

minal dernier^  qui  porte  que  tout  dépôt  sera  remia 
))  en  nature , est  aprdirable  aux  exécotours  teslamen- 
))  taires  restes  sarsis  de  meubievs  ou  soiimies  appartenant 
))  à la  succession  qu’ils  ont  gérée,  r; 

On  ne  sauroit  trop  applaudir  aux  vues  du  Cougeil 
des  Cinq-Cents,  de  prévenir  cl  J enchaîner  lamcuvaiKe 
foi  ^des  exécuteurs  testamentaires,  qui  ont  assez  peu  de 
délicatesse  pour  ]>rétendie  et  vouloir  sVcquiüer  en  pa- 
pier de  sommes  qu’ils  ont  reçues  et  doivent  en  nu- 
méraire. 

Idais  il  paroit  qudon  n’a  considéré  la  question  que  sous 
le  rapport  du  mmiéraii-e  ^ et  qu  on  n’a  en  on  vue  que 
la  pétHion  , et  le  cas  piî  îicidier  du  ciîoyen  Barret  . oui 
a donné  beu  à la  rés  dullon.  ^ ^ ' 

Ce  citoyen  expose  que  sa  femme  encore  mineure,  a 
perdu  sa  niereen  l'çoo;  que  rexeciiteur  te d;amen taire  n'a 
rendu  que  le  ii  germinal  , an  4 , le  ccmp'e  de  sa 
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«aslîotï,  quoique  detiiattdé  le  iS  friaiaire  an  S , et  quil 
\eut  payer  le  reliquat  en  mandats.  Ce  pétitionnaire 
demande  l’interprétation  de  l’article  XI  de  la  loi  du 
ü5  germinal,  et  son  appiicatien  à l’exécuteur  testamen- 

Il  a paru  à votre  coiTmiissioil  que  dans  la  portion  ou 

setrouvoit.Barret,  la  question  éloitsuffisainnient  édaircie 
et  décidée  par  le  principe  admis  et  reconnu  ^ que.  .e 
montant  des  obligations  contractées  avant  170I  de  voit 
être  soldé  en  numéraire  ; elle  a pensé  que  1 epoqne  a 
laquelle  rexécuteur  testamentaire  étoü  tenu  de  rendre 
et  cbapnrer  le  compte  de  sa  gestion,  étant  déterminée^ pai 
les  lois  existantes  , les  tribunaux  pôiivoient  en  îaire 
l’application  sans  qu’il  fut  nécessaire  de  faire  une  loi 

tiouvelléi  ^ .1  r n n 

Mais  puisqu’on  vous  en  présente  une  , il  a laiui  1 exa- 
tniner  sous  ses  différens  rapports , et  en  peser  les  con- 

séqiienpeSi 

Le  principe  de  la  résolution  est  que  l’exécuteur  ie.sta^ 
mentaire  est,  aussitôt  Vcxpiration  de  sa  gestion,  dépo- 
ëtaire  de  droit  et  de  fait^,  et,  par  une  conséquence  neces- 
saire , qu’il  doit  faire  la  remise  du  dépôt  en  nature. 

Il  est  bon  d^observer  que  la  disposition  est  générale; 
qu’elle  embrasse  un  temps  indéfini  , et  confond  toutes 
Im  époques  où  il  y a eu  variation  dans  i espece  , la 
forme,  et  la  valeur  du  signe  représentaîif. 

L’exécuteur  testamentaire  a bien  été,  souS  le  rapport 
de  racLion  et  des  poursuites  à exercer  pour  lin  faire 
rendre  compte  et  payer  leTeliqurt,  consideie  comme 
lin  dépositaire  nécessaire  3 elati veinent  a 1 heriLier , mais 
hon  sous  le  rapport  des  sommes  dont  il  étoit  reîiquataire* 
s;  vous  admetiies  le  principe  contraire  présenté  par 
k résolution  , il  s’ensuivroit  une  foule  de  contestations  f 
chaque  article  de  comptes,  soit  de  receiie , eoit  de  ae- 
pense  , donneroit  lieu  à des  difficultés  ; on  voudroit, 
pour  établir  la  nature  fin  reliquat  , fixer  en  quebes 
espèces  dii  a reçu  , en  quelles  espèces  on  a paye.^ 

On  trouvera  peut-être  ces  craintes  légères,  mais  l’expe* 
^knee . ne  nous  montré  que  trop  combien  ia  dneane 
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est  active  ; ses  suppôts  sont  toujours  à l’afiTut  des  procès  ; 
gardons-nous  bien  d’en  multiplier  les  occasions.  ^ 

Dans  le  sens  de  la  résolution  , le  reliquat  du  par 
l’exécuteur  testamentaire  est  de  droit  un  dépôt  absolu  , 
dès  l’instant  que  le  temps  de  sa  gedion  est  expiré  : niais 
si  à cette  époque  le  numéraire  et  le  papier  étoient  en 
concurrence  , et  que  cela  ait  eu  lieu  dans  le  temps  de 
la  gestion,  comment  et  en  quelle  esp&oe  fixera- t-on  la 
nature  du  dépôt  ? quelle  base  prendra-l-on , si  les  états 
de  recette  et  de  dépense  , fjui  sont  les  éiémens  du  compte , 
ne  présentent  aucune  dislinctiou  ? 

D’un  autre  côté  , il  peut  arriver  qu’à  Fexpi ration  de 
la  gestion,  l’exécuteur  tebiaiuentaire  ifiait  rien  dans  les 
mains  provenant  de  la  succession  , et  se  soit  cru  enbe- 
remerit  libéré  5 et  cependant  que  par  le  résultat  du 
compte  , soit  qu’ou  tut  rejeté  des  piaiemens  qu’il  aura 
faits  mal- à-propos  , soit  qu’on  ait  refusé  d’allouer  quel- 
ques articles  de  dépenses  , soit  enfin  qu’ii  soit  jugé  garant 
de  quelques  perles  , suite  de  sa  négligence  , il  se  trouve 
reliquataîre.  Pourra-t-on  le  regarder  comme  déposi- 
taire , et  lui  demander  la  remise  du  dépôt  en  nature? 
et,  dans  le  cas  oii  l’on  coiiviendroit  qu’il  est  censé  avoir 
été  saisi , à la  fin  de  sa  gestion  , de  ce  qui  forme  le 
reliquat  , ne  restera-t-il  pas  toujours  la  quesiion  de 
savoir  quelle  devoit  être  la  nature  de  ce  reliquat  ? De  là 
des  contestations  dpnl  la  solution  seroit  très  diliicilel 

Pour  apprécier  la  résolution  , il  faut  la  considérer 
dans  ses  eii'ets  relativement  à lliérltier  et  relativement  à 
l’exécuteurdestamentaire  : tous  deux  ont  un  droit  égal 
à la  faveur  de  la  loi. 

La  consérpieîice  nécessaire  de  cette  résolution  est  que 
rexécuteur-leslaroentaire  est,  et  a toujours  été  deposi- 
taire; et,  par  suite,  qu’il  doit  rendre  le  dépôt  tel  qu’il 
i’a.  reçu-,  sans  pouvoir  le  rein[>]acj:ir  par  des  valeurs. 

La  maxime  contraire  ayant  loujoms  été  admi-e  , la 
résolrüon  présente  sous  ce  point  de  vue  un  esTet  ré- 
troactif, dangereux  dans  ses  eiiéig  et  favorable  à la 
mauvaise  foi. 

En  admettant  que  les  sommes  dues  par  l’exécuteur- 
testamentaire  , ou  qui  lui  restent  ès  mains  aussitôt 
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f)itailon  de  «a  gestion , soit  avant  soit  après  Je  compte  p 
forment  im  dépôt  qui  doit  être  remis  en  nature  , il  en 
résulte  qu^il  ne  peut  plus  être  question  de  valeurs,  mais 
d’un  corps  certain  , d’une  qualité  d’espèces  qui  ne  peut 
plus  varier  ; en  conséquence  , que  le  propriétaire  seul 
de  cet  objet  doit  supporter  la  perte  dans  les  valeurs,  ou 
en  avoir  le  bénéfice , 

L’exécuteur  testamentaire  qui  , par  le  résultat  des 
comptes  de  sa  gestion  , s’est  trouvé  reüqualaire  dans  un 
temps  où  les  papiers  avoient  de  la  valeur  , et  qui  n’a 
pomt  alors  rendu  et  appuré  ses  comptes  ; soit  parce 
qu’il  n’avoit  pas  ]cs  moyens  de  le  faire  , et  que  Fliéritier , 
par  égard  , n’aura  pas  voulu  exercer  de  poursuites  pour 
Je  contraindre  j viendra  oilfir  à ce  meine  liéîitier  , de 
la  bonté  duquel  il  abiKsej'a  , des  assignats  représentant 
en  valeur  noiiiioale  le  mciitant  du  reliquat  de  son 
compte. 

Il  invoquera  en  sa  faveur  la  loi  du  i5  germinal,  et 
dira  : ((  Qu’aiissitot  rexpiraiion  de  sa  ge'^  tion  , étant  de- 
» venu  de  droit  déposilaii  e pur  et  sim|}le  , la  perte  ou 
))  raugnieîîlalioD  dans  la  valeur  du  dépôt  lui  sont  eb- 
>)  soliiment  étrangères  5 qu’il  doit  rendre  en  nature  ^ et 
» qu’on  ne  peut  rien  exiger  au-delà.  » 

Que  répondre  à ce  ràisomiement  ? quel  parti  pour- 
voient,  prendre  les  tribiniaux  , commandés  par  bi  loi  ? 
iis  sanctiomieroient  un  dei©  d’injustice  eide  mauvaise  foi. 

Votre  commission  pense  , 

1®.  Qu  il  ne  peut  exister  de  diiTiculté  sur  le  mode  de 
remise  ou  paiement  des  sommes  dont  on  a du  compter 
avant  l’année  17915 

2^.  Que  Fexécuteur  testamentaire  ii’est  pas  un  dé- 
positaire , mais  un  mandataire  qui,  aussitôt  après  l’ex- 
piration de  son  mandat  , doit  s’empresser  de  fiiire  la 
'i'emise  dçs  meubles  dont  il  peut  rester  saisi  5 de  rendre 
et  a.ppurer  les  comptes  de  sa  gestion  5 que  la  négligence 
sur  ce  point  le  reufl  garant  do  tous  le.s  événeiiiens  5 
et  qu’il  ne  peut  se  Lbiorer  que  par  le  paiement  d’mle 
valeur  égale  a celle  existante  au  momeiit  où_il  a du 
rendre  et  appurer  son  compte. 

Le  Conseil  des  Cinq  - CeMts  s’occupe  en  ce  moment 


de  la  rédaction  d’une  loi  pour  fixer  la  valeur  du  signa 
1 eprésenlatif  ; c’est  de  cette  loi  qu’on  doit  attendre  la 
solution  de  toutes  les  diilicultés  relatives  au  ^ mode  d» 
libération . 

V otre  commission  a pensé  qu’il  n’existoit  aucune  raison 
d’exception  , relativement  à l’exécnteur  testamentaire  ; 
on  la  réclamcroit  de  meme  à l’égard  drs  totems  et  de 
tous  les  mandataires , iis  sont  tous  dans  le  même  cas  j 
il  y a parité  de  raison. 

La  loi  qu’on  vous  propose  est  inutile  au  moment  actuel , 
elle  seroit  la  source  de  nombre  de  contestations.  L’avi» 
unanime  est  que  le  Conseil  ne^peut  approuver. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Erimaire,  an.  Y. 
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